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1. Situation initiale 
 

À la demande de la Fondation d’AXA pour la prévention , Ipsos SA a mené entre le 25 juillet et le 21 août 2024 une 
enquête en ligne sur le sentiment subjectif de sécurité dans la circulation routière.  
 

Le présent rapport s’intéresse particulièrement aux écarts entre les perceptions subjectives recueillies et les 
données objectives issues de statistiques d’accidents ou d’analyses scientifiques sur l’efficacité des mesures 
existantes. De tels écarts indiquent qu’il existe un potentiel de communication stratégique. Leur mise en lumière 
permet de sensibiliser la population aux risques réels et de renforcer sa confiance et son adhésion à des 
approches de prévention particulièrement prometteuses. 
 

Les signaux d’alerte recensés dans le cadre de l’enquête, tels qu’un sentiment marqué d’insécurité ou la 
perception d’une détérioration de la sécurité routière, doivent également être pris en compte.  
 

De même, les mesures efficaces qui, d’après l’enquête, seraient largement acceptées méritent une attention 
particulière. Ces informations constituent une base précieuse pour renforcer de manière ciblée des mesures 
efficaces et communément admises.  
 

La responsabilité individuelle, considérée par la majorité des personnes interrogées comme un facteur essentiel 
pour améliorer la sécurité routière, doit aussi être encouragée.  
 

Afin de pouvoir classer et valider les résultats, nous avons effectué, là où cela apparaissait judicieux et 
méthodologiquement possible, une comparaison avec d’autres enquêtes sur les attitudes liées à la circulation, telles 
que l’enquête du bpa (BBB) ou l’E-Survey of Road Users’ Attitudes (ESRA). 

 



 

 

2. Pistes pour une communication ciblée 

2.1 Entre la perception et les données objectives, sans oublier les écarts les plus importants 

2.1.1 Le sentiment de sécurité dans la circulation routière selon les formes de mobilité 
 

L’enquête Ipsos révèle que les trois quarts des personnes interrogées se sentent en sécurité, voire très en 
sécurité dans la circulation routière en Suisse (cf. tableau 1a et annexe A1). Seuls 7% déclarent se sentir plutôt 
peu ou très peu en sécurité, tandis qu’environ une personne sur cinq ne s‘estime ni en sécurité ni en insécurité. 
Toutefois, selon les types de mobilité, le sentiment de sécurité varie considérablement d’un individu à l’autre: la 
plus grande sécurité est perçue dans les transports publics et lors des déplacements à pied. Les personnes qui 
se déplacent en voiture se sentent, elles aussi, majoritairement en sécurité: seuls 5%  des sondés indiquent se 
sentir plutôt peu ou très peu en sécurité au volant. Les conducteurs et conductrices de motos, de mobylettes, de 
vélos et de vélos électriques ont plus souvent un sentiment d’insécurité: environ un quart d’entre eux ne se 
sentent pas en sécurité lorsqu’ils prennent la route. Le sentiment subjectif d’insécurité est encore plus marqué 
lors de l’utilisation de trottinettes électriques: environ un tiers des personnes interrogées déclarent ne pas se 
sentir en sécurité.  

Tableau 1a: Sécurité ressentie, en général et en fonction du type de mobilité 
 

 
 

Ces résultats coïncident avec les données recueillies en Suisse dans le cadre de l’enquête ESRA (E-Survey of 
Road Users’ Attitudes) sur le sentiment de sécurité lors de l’utilisation des différentes formes de mobilité (cf. 
annexe A2). Les données de l’ESRA en Suisse montrent que ce sont les personnes qui empruntent les 
transports publics et les piétons qui sont les plus sensibilisés à la sécurité, suivis par les automobilistes. Les 
deux-roues (motos, vélos électriques, vélos et trottinettes électriques) offrent un sentiment de sécurité plus faible 
que les autres moyens de transport. Au sein de ce groupe, les utilisateurs de trottinettes électriques présentent 
le sentiment de sécurité le plus faible, mais juste en dessous du niveau des autres utilisateurs de deux-roues. 
Par rapport à l’enquête Ipsos, cette différence est donc un peu moins marquée. 

Les deux enquêtes montrent que les personnes sondées se sentent plus en sécurité en voiture ou à pied qu’en 
deux-roues, une perception qui coïncide avec les risques d’accident liés à la distance parcourue avec ces 
modes de circulation (cf. illustration 1, extrait de [1], page 19).  
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Illustration 1 

 
 
Les statistiques montrent que le risque d’accident est le plus faible – si l’on exclut les transports publics et toutes 
proportions gardées – chez les automobilistes (pour ce qui est de la distance parcourue) et chez les piétons 
(pour ce qui est du temps de trajet). Par rapport à ces deux moyens de locomotion, le risque d’accident lié au 
cyclisme est multiplié par 8 à 14 par rapport au temps de trajet. Avec les vélos électriques, il est près de trois 
fois plus élevé qu’avec les vélos classiques. Les motocyclistes, pour leur part, présentent un risque sept fois 
plus élevé que les cyclistes. Faute de données sur l’utilisation de trottinettes électriques en Suisse, il est 
actuellement impossible de chiffrer le risque d’accident lié à ce moyen de transport. 
 
Le sentiment d’insécurité plus marqué lié à l’utilisation de vélos, de vélos électriques et de motos reflète 
globalement le risque d’accident objectivement plus élevé avec ces modes de locomotion. Il est toutefois 
intéressant de constater que le sentiment de sécurité ne varie que légèrement au sein de ce groupe, malgré des 
différences considérables dans le risque réel statistiquement recensé. 
 

Bien que le risque d’accident rapporté à la distance parcourue soit nettement plus élevé pour les motocyclistes 
que pour les cyclistes, ce risque accru ne se reflète guère dans le vécu subjectif. En d’autres termes, la moto est 
perçue comme nettement moins dangereuse qu’elle ne l’est en réalité.  
 

Par ailleurs, on notera que le sentiment d’insécurité exprimé par les personnes interrogées est très souvent lié à 
l’utilisation de trottinettes électriques. Dans l’enquête ESRA, ce moyen de transport a été le plus souvent 
associé à un sentiment d’insécurité, sans qu’il y ait de différence statistiquement significative par rapport aux 
autres deux-roues. Les données Ipsos font également apparaître un écart plus marqué. Le sentiment subjectif 
d’insécurité lié à l’utilisation de trottinettes électriques est donc nettement plus élevé que celui observé avec les 
autres deux-roues, motorisés ou non. 
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2.1.2 Le sentiment de sécurité dans la circulation routière par type de route/région 
 

Les données montrent que le sentiment d’insécurité sur la route dépend fortement de l’environnement et de la 
forme de mobilité utilisée. De manière générale, les personnes se sentent le plus en sécurité dans les zones 
résidentielles et les zones à trafic limité, tandis que le sentiment d’insécurité est nettement plus élevé dans les 
centres urbains et en particulier hors localité (zones à 80 km/h) (cf. tableau 2a).  
 
Tableau 2a: Proportion de personnes qui se sentent très peu ou plutôt peu en sécurité, selon l’espace routier et la 
forme de mobilité  

 
 
 
On relèvera que, pour presque toutes les formes de mobilité, le sentiment d’insécurité est nettement plus 
prononcé en dehors des agglomérations qu’en milieu urbain. Parmi les utilisateurs et utilisatrices de deux-roues, 
la proportion de personnes qui indiquent ne pas se sentir en sécurité sur les routes hors localité est de 1,3 à 2,1 
fois plus élevée, selon le type de véhicule, qu’en localité. Cette différence est marquée chez les piétons: la 
proportion de ceux qui déclarent un sentiment d’insécurité hors localité est environ trois fois plus élevée qu’en 
localité. La combinaison d’une vitesse plus élevée, d’un manque partiel d’infrastructures et d’une interaction 
avec des véhicules plus rapides devrait jouer un rôle essentiel à cet égard. Pour les automobilistes, en 
revanche, le sentiment de sécurité ne change pas selon qu’ils circulent à l’intérieur ou à l’extérieur d’une localité. 
 
Comme le montre le tableau 2b, les accidents graves sont nettement plus nombreux en localité qu’en dehors, en 
particulier lorsqu’il s’agit de moyens de locomotion lents tels que la marche à pied ou l’utilisation de trottinettes 
ou de gyropodes électriques (92% en localité, 8% hors localité). Même pour les deux-roues non motorisés ou 
faiblement motorisés, la proportion d’accidents à l’intérieur des localités se situe entre 72% et 83%. 
 

Pour les motocycles, la part est d’environ 50% en localité. Ce n’est que pour les occupants de voitures de 
tourisme que la proportion d’accidents graves est nettement plus faible (34%). Ces répartitions devraient refléter 
l’exposition pour l’essentiel. Toutefois, des données comparatives précises ne sont disponibles que pour le trafic 
individuel motorisé dans son ensemble (cf. [2], page 32). Selon ces estimations, la distance parcourue par les 
véhicules privés motorisés est de 20 888 millions de véhicules-kilomètres en localité et de 22 726 millions hors 
localité.  
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S’il est compréhensible que les routes hors localité suscitent l’inquiétude d’une grande partie des usagers et 
usagères de la route, par exemple à cause des vitesses autorisées comparativement élevées et de l’absence de 
séparation physique des sens de circulation, la population devrait être consciente qu’au final, la majorité des 
accidents graves se produisent en localité. 

 
Tableau 2b: Tués et blessés graves en localité et hors localité, par forme de mobilité (∑ 2020-2024) 

 
 
Plusieurs facteurs expliquent le nombre élevé d’accidents de la route graves en localité. D’une part, la densité 
d’usagers et usagères de la route vulnérables, comme les piétons, les cyclistes et les utilisateurs de trottinettes 
électriques, est très élevée [3]. D’autre part, l’utilisation commune de l’espace routier par des usagers et des 
usagères ayant des vitesses très différentes accroît la probabilité d’accidents. C’est surtout aux endroits 
complexes tels que les carrefours, les intersections et les embranchements que les situations dangereuses se 
produisent. Le manque de visibilité ou la forte fréquentation des espaces de circulation favorisent en outre les 
erreurs, les malentendus et les réactions tardives, autant de facteurs qui augmentent encore le risque 
d’accident. 
 

 

2.1.3 Causes d’accidents 
 

D’après l’enquête Ipsos, l’inattention, la distraction et la vitesse sont les causes d’accident les plus souvent 
perçues (cf. tableau 3a). En effet, ces facteurs font partie des trois principales causes d’accidents graves sur les 
routes suisses (cf. tableau 3b).  
 

Tableau 3a: Estimation des causes d’accidents les plus fréquentes dans la circulation routière en Suisse  
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Le refus de priorité, quant à lui, est moins ancré dans les esprits: bien qu’il constitue une cause majeure 
d’accidents, il est nettement moins souvent cité. À l’inverse, la cause «alcool» est plutôt surestimée par rapport 
à son importance réelle dans les statistiques des accidents. On le remarque notamment chez les personnes de 
plus de 65 ans et chez les habitants de Suisse latine (Suisse romande et Tessin). La sous-estimation du refus 
de priorité est aussi très marquée chez les personnes interrogées en Suisse latine. Cette lacune s’explique 
probablement par la sous-estimation des accidents graves en milieu urbain. 

 
Tableau 3b: Nombre de tués et de blessés graves sur la route 2019-2023 (cf. [1], p. 15)  

 
 
 

2.1.4 Effets des mesures de prévention 
 

Sur les 15 mesures de prévention possibles soumises aux personnes interrogées, la mesure «Davantage de 
chemins de l’école pour les enfants» a convaincu la plupart d’entre elles quant à son efficacité pour améliorer la 
sécurité routière (cf. illustration 2). Viennent juste ensuite les mesures «Durcissement des sanctions en cas de 
distraction au volant», «Davantage d’éducation routière», «Davantage de pistes cyclables» et «Amélioration de 
la formation à la conduite pour les jeunes usagers et usagères de la route». Environ trois quarts des personnes 
interrogées (ou plus) jugent ces mesures de prévention très efficaces, ou du moins assez efficaces.  
 
Illustration 2: Évaluation de l’efficacité des mesures de prévention suivantes 
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Les mesures de prévention visant à réduire la vitesse sont jugées les moins efficaces, qu’il s’agisse d’une 
limitation générale de la vitesse, de la multiplication des zones 30 ou de zones de rencontre supplémentaires, 
ou de l’introduction d’une limite d’alcoolémie de 0,0‰. Entre 47% et 61% des personnes interrogées ont qualifié 
ces mesures de «pas du tout efficaces» ou «pas très efficaces». 
 

Dans la littérature scientifique, l’évaluation de l’efficacité des mesures présentées est parfois pondérée de 
manière très différente (p. ex. dans les références bibliographiques [4–10]). De nombreuses études montrent 
que les mesures légales telles que les limitations de vitesse, les limites d’alcoolémie ou l’obligation de porter la 
ceinture de sécurité contribuent de manière significative à l’amélioration de la sécurité routière. Les mesures 
visant les infrastructures sont également considérées comme très efficaces dans la littérature, car elles sont 
installées à long terme.  
 

La sécurité des véhicules est un autre domaine important pour l’amélioration de la sécurité routière. Il est en 
effet prouvé que les systèmes d’assistance destinés à prévenir les accidents et les systèmes de protection 
passive pour atténuer les conséquences des accidents contribuent à la sécurité. Les progrès technologiques 
visent aussi de plus en plus à améliorer la sécurité des personnes se trouvant à l’extérieur du véhicule, comme 
les piétons ou les cyclistes, grâce à des systèmes de freinage automatique et à des capteurs d’environnement. 
 

Les campagnes de prévention, si elles sont bien conçues, peuvent aussi être utiles. Leur efficacité est accrue 
lorsqu’elles s’accompagnent d’adaptations de la loi. Les mesures d’éducation routière peuvent également avoir 
des effets positifs, mais beaucoup d’entre elles n’ont pas encore fait l’objet d’une évaluation systématique. 
 

Les réponses des personnes interrogées sur l’efficacité des mesures de prévention semblent davantage être 
dictées par l’émotion que par la raison et être influencées par une sorte de pression sociale. Priorité est donnée 
aux mesures de sécurité liées à la protection des enfants et des adolescents, de même qu’à celles qui ont peu 
d’incidence sur le comportement des conducteurs et des conductrices. Reste à savoir si les personnes 
interrogées sont effectivement aussi nombreuses à estimer que les mesures légales – qui sont susceptibles de 
leur apporter aussi une restriction pour elles-mêmes – sont peu efficaces ou si cette appréciation traduit plutôt 
leur approbation ou leur rejet par principe de telles mesures. Les réponses à une autre question sur 
l’acceptation de mesures concrètes dans l’environnement/le canton de résidence indiquent que les 
comportements normatifs influent aussi sur les réponses (cf. illustration 3). 

 

Illustration 3: Exigences en matière de prévention vis-à-vis de la ville / de la commune / du canton 
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La réduction de la vitesse montre à quel point la perception par le public peut diverger des données 
scientifiques. Alors que beaucoup de personnes interrogées estiment que de telles mesures n’aident pas 
vraiment à éviter les accidents, de nombreuses études prouvent le contraire: la probabilité d’accident et en 
particulier la gravité des conséquences augmentent de manière disproportionnée avec la vitesse. Pour les 
piétons, par exemple, le risque de décéder est supérieur en cas de collision à 50 km/h par rapport à30 km/h. La 
limitation de vitesse à 30 km/h représente un énorme potentiel pour la sécurité routière. Si la vitesse maximale 
sur une route est ramenée de 50 à 30 km/h, le nombre d’accidents graves diminue en moyenne d’au moins un 
tiers. C’est ce que révèlent les analyses statistiques du bpa basées sur la plate-forme ÉVAMIR (évaluation des 
mesures d’infrastructure routière) [11]. L’association de mesures et des données d’accident enregistrées par la 
police permet d’analyser, à l’aide d’une méthode de régression spécialement conçue à cet effet, les 
changements dans les accidents avant et après leur mise en œuvre. Au moment de l’analyse, près de 2500 
mesures étaient documentées dans ÉVAMIR, dont 600 zones à 30 km/h. La base de données ÉVAMIR est 
enrichie en permanence. La pertinence des évaluations futures s’en trouvera améliorée. 
 

Dans la littérature spécialisée, l’introduction de zones 30 – en particulier dans les quartiers résidentiels – est 
donc considérée comme une mesure financièrement rentable et particulièrement efficace pour améliorer la 
sécurité routière. 

 

2.2 Mesures de prévention efficaces avec le soutien de la société: «Davantage de surveillance policière 
(sanctions et contrôles)» 

Il ressort des résultats ci-dessus que certaines mesures visant les infrastructures – par exemple «Davantage de 
pistes cyclables sûres» – ainsi que des mesures dans le domaine de l’application de la loi – comme «Sanctions 
plus sévères en cas d’appel ou d’utilisation du téléphone au volant» ou «Davantage de contrôles de police» – 
comptent parmi les mesures les plus souvent considérées comme efficaces. Les personnes interrogées 
estiment en revanche que les mesures légales sont peu efficaces. La majorité d’entre elles sont favorables à ce 
que les autorités prennent les mesures nécessaires en matière d’infrastructures, et un peu plus de la moitié se 
prononcent en faveur d’un renforcement des contrôles de police. Lorsqu’il s’agit de planifier et de communiquer 
des mesures, il est essentiel de connaître le degré de soutien de la société ou les résistances auxquelles on 
peut s’attendre. 
 

2.3 Acteurs clés dans l’amélioration de la sécurité routière: encourager la responsabilité individuelle 

Interrogés sur les groupes ou les personnes qui ont le plus d’influence sur l’amélioration de la sécurité routière 
en Suisse, 67% des sondés ont répondu que la responsabilité incombe en premier lieu à la population ou aux 
usagers et usagères de la route, donc aussi à eux-mêmes (cf. tableau 4a). Les personnes interrogées ont pu 
citer jusqu’à trois instances responsables. La police et la politique au niveau fédéral, cantonal et communal sont 
généralement citées en deuxième et en troisième position.  
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Tableau 4a: Les acteurs face à leur devoir 

 

 
Ces résultats soulignent l’importance des approches qui encouragent la responsabilité individuelle et la remise 
en question, du point de vue du comportement individuel comme dans l’interaction avec les autres usagers et 
usagères de la route. C’est pourquoi le travail de prévention devrait proposer davantage d’instruments 
permettant à chaque personne d’évaluer de manière réaliste ses propres capacités, connaissances et risques. 
L’objectif est de permettre aux usagers et aux usagères d’influer activement sur leur sécurité et de passer d’une 
attitude passive à un comportement responsable et efficace. 

 

2.4 Évaluation de l’évolution de la sécurité routière au cours des cinq dernières années 

Près de la moitié des personnes interrogées estiment que la sécurité routière n’a pas évolué au cours des cinq 
dernières années et 6% ne se sentent pas en mesure de donner un avis. Les autres relèvent nettement plus 
une détérioration qu’une amélioration (cf. tableau 4b). Cette différence est particulièrement marquée chez les 
utilisateurs et utilisatrices de trottinettes électriques: seuls 7% d’entre eux font état d’une amélioration, tandis 
que 46% constatent une dégradation. Les motocyclistes sont également porteurs d’un regard critique: 26% 
perçoivent une évolution négative et 8%, une évolution positive. Toutes proportions gardées, les piétons et les 
automobilistes sont les plus optimistes quant à l’évolution de la sécurité routière au cours des cinq dernières 
années.  
 
Tableau 4b: Évolution du sentiment de sécurité au cours des cinq dernières années, en général et selon la 
forme de mobilité 

 
 
 



##ch_internal## 

 

 
 
12 

 

Les données sur les accidents entre 2020 et 2024 montrent que les estimations des personnes interrogées 
tendent à correspondre à la réalité, même si ce n’est pas toujours le cas pour tous les groupes de moyens de 
transport (cf. tableau 4c). Au total, le nombre de dommages corporels graves a augmenté d’environ 10% sur 
cette période. On observe une hausse similaire chez les occupants de voitures de tourisme et les motocyclistes. 
Les motocyclistes perçoivent cette évolution de manière beaucoup plus tangible que les automobilistes. On 
constate également une baisse du nombre de dommages corporels graves chez les cyclistes, une évolution 
positive qui n’est guère perçue par le public. 
 

Tableau 4c: Évolution du nombre de tués et de blessés graves par forme de mobilité 2020-2024 

 
Le recul de la sécurité objective dans la circulation – qui se mesure par exemple à l’augmentation du nombre 
d’accidents graves – et du sentiment subjectif de sécurité au sein de la population est préoccupant. Il devrait 
inciter les autorités compétentes et tous les acteurs impliqués dans le domaine de la sécurité routière à agir. Il 
met aussi en évidence la nécessité de prendre des mesures coordonnées afin d’accroître durablement le niveau 
de sécurité et de renforcer la confiance des usagers et des usagères de la route. 
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3. Résumé 
 

Les résultats de l’enquête font apparaître un écart parfois marqué entre le sentiment subjectif de sécurité et les 
chiffres objectifs relatifs aux accidents. Si la majorité de la population se sent globalement en sécurité dans la 
circulation routière, cette estimation varie fortement selon la forme de mobilité et le type de route. Les 
utilisateurs de trottinettes, de vélos et de motos électriques en particulier font état d’un sentiment accru 
d’insécurité, encore plus marqué avec les trottinettes électriques qu’avec les autres deux-roues.  
 
 
D’un point de vue objectif, le risque d’accident est effectivement supérieur pour ces modes de locomotion, 
sachant que les motocyclistes présentent le risque le plus élevé. L’enquête a néanmoins révélé que ce risque 
avait tendance à être sous-estimé. 
 
 
Il est également intéressant de constater que de nombreux accidents graves se produisent en localité, en 
particulier chez des usagers et usagères de la route vulnérables tels que les piétons et les cyclistes. En 
revanche, le sentiment d’insécurité est surtout marqué hors localité. Il y a là un potentiel de communication 
important: les risques réels ne sont pas toujours perçus là où ils sont statistiquement les plus élevés. 
 
 
L’évaluation de l’efficacité des mesures de prévention s’écarte également des données scientifiques. Alors que 
des mesures telles que «Zone 30» ou une limite d’alcoolémie de 0,0‰ sont considérées comme peu efficaces 
par beaucoup, la recherche prouve au contraire qu’elles le sont. Parallèlement, les mesures visant les 
infrastructures, telles que l’amélioration de la sécurité des pistes cyclables, sont très bien accueillies par les 
personnes interrogées. 
 
 
Ces résultats montrent bien que l’acceptation et l’efficacité des mesures de sécurité dépendent fortement de la 
perception et de l’état d’esprit de la population. Une communication ciblée et s’appuyant sur les faits ainsi que la 
promotion de la responsabilité individuelle sont décisives pour influencer le comportement, renforcer 
l’acceptation et améliorer durablement la sécurité routière. 
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Annexe 
 
A1: Sentiment subjectif de sécurité: moyens de locomotion utilisés par les usagers de la route 

Résultats du sondage Ipsos 
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A2: Perception de la sécurité dans le trafic routier 

 

 

A3: Estimation des causes d’accidents les plus fréquentes dans la circulation routière en Suisse  

Résultats du sondage Ipsos 
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A4: Perception de la fréquence à laquelle différents facteurs provoquent des accidents de la route, 
part des personnes interrogées qui ont estimé que le facteur survient toujours ou presque toujours, c.-à-d. 
note de 4 à 6 

ESRA (E-Survey of Road users’ Attitudes) 
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Intelligence artificielle 
L’intelligence artificielle a été en partie utilisée pour cette publication. La responsabilité du contenu incombe à la 
Fondation d’AXA pour la prévention. 
 

Exclusion de responsabilité 
Le présent rapport a été élaboré avec soin et en toute bonne foi. Néanmoins, aucune garantie ne peut être 
donnée quant à l’exhaustivité des informations fournies. Les informations sont de nature générales et ne sont 
pas adaptées à des besoins particuliers. Les auteurs ne sont en aucun cas responsables des dommages directs 
ou indirects et des dommages consécutifs qui pourraient résulter de l’utilisation de ces informations. 

 
Base de données et restrictions 
Les résultats présentés se fondent sur une enquête en ligne portant sur le sentiment de sécurité des personnes 
sondées. Lors de l’interprétation des données, il faut tenir compte du fait qu’il s’agit d’appréciations individuelles 
marquées par l’expérience personnelle, les attentes et des facteurs situationnels. Il est difficile de généraliser de 
tels ressentis. 
 
On notera en outre que les indications subjectives sont sujettes à des distorsions cognitives et sociales, par 
exemple des réponses souhaitées par la société ainsi que des effets pouvant découler de la formulation des 
questions et de l’ordre dans lequel elles sont posées. Ces facteurs peuvent affecter la validité des données 
collectées. 
 
Un autre aspect méthodologique concerne l’absence de données sur la fréquence et la durée des 
déplacements. Ces informations sont toutefois essentielles pour évaluer correctement le risque individuel et le 
sentiment de sécurité qui en découle. Dans l’ensemble, les données recueillies fournissent des informations 
importantes sur l’expérience subjective de la sécurité, mais doivent toujours être considérées à la lumière de ces 
restrictions. 
 

Mentions légales 


